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Article 22 – Expérimenter le contrat de travail intermittent 
 
Sans préjudice des accords collectifs existants, les parties signataires conviennent de 
l’ouverture, à titre expérimental, aux entreprises de moins de 50 salariés, des secteurs 
mentionnés en annexe au présent accord, d’un recours direct au contrat de travail intermittent 
(défini aux articles L.3123-31 à L.3123-37 du code du travail) après information des délégués 
du personnel, afin de pourvoir des emplois permanents comportant, par nature, une alternance 
de périodes travaillées et non travaillées. Les dispositions de l’article L. 3123-31 du code du 
travail devraient être modifiées en conséquence. 
 
Par ailleurs, pour les embauches effectuées dans ce cadre dans les entreprises de moins de 50 
salariés, afin d’éviter des distorsions importantes en ce qui concerne le montant de la 
rémunération versée mensuellement, il devrait être ajouté une mention obligatoire dans le 
contrat de travail intermittent. Celle-ci préciserait, par référence à l’actuel article L.3123-37 
du code du travail, que la rémunération versée mensuellement aux salariés titulaires d’un 
contrat de travail intermittent peut être indépendante de l’horaire réel, et notamment être 
« lissée » tout au long de l’année. 
 
Un bilan-évaluation de l’expérimentation sera effectué avant le 31 décembre 2014 en 
concertation avec les pouvoirs publics.  
 
 
TITRE V –RATIONALISER LES PROCEDURES DE CONTENTIEUX  JUDICIAIRE  
 
 
Article 23 – Ordre des licenciements 
 
A défaut d’accord de branche ou d’entreprise en disposant autrement, en cas de licenciement 
pour motif économique, l’employeur est fondé, pour fixer l’ordre des licenciements, à 
privilégier la compétence professionnelle sous réserve de tenir également compte, après 
consultation du CE, des autres critères fixés par la loi. 
 
Article 24 -  Sécurité juridique des relations de travail 
Les signataires conviennent que la sécurité juridique des relations de travail peut être 
compromise si des irrégularités de forme sont assimilées à des irrégularités de fond. 
Dès lors, ils conviennent d’examiner, avec le concours des pouvoirs publics, les cas dans 
lesquels les irrégularités de forme risquent de primer sur le fond. Au vue de cette expertise les 
signataires se retrouveront pour se saisir des éventuels aménagements nécessaires dans le 
respect des principes généraux du droit et de la Constitution. 
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Article 25 – Faciliter la conciliation prud’homale  
 
En cas de contentieux judiciaire portant sur la contestation du licenciement, les parties 
peuvent, lors de l’audience devant le Bureau de Conciliation, choisir de mettre un terme 
définitif au litige qui les oppose en contrepartie du versement, par le défendeur au demandeur, 
d’une indemnité forfaitaire calculée en fonction de l’ancienneté de ce dernier, et ayant le 
caractère social et fiscal de dommages et intérêts. 
 
Cette indemnité forfaitaire vaut réparation de l’ensemble des préjudices liés à la rupture du 
contrat de travail, et son montant est fixé à : 

- entre 0 et 2 ans d’ancienneté : 2 mois de salaire 
- entre 2 et 8 ans d’ancienneté : 4 mois de salaire 
- entre 8 et 15 ans d’ancienneté : 8 mois de salaire 
- entre 15 et 25 ans d’ancienneté : 10 mois de salaire 
- au-delà de 25 ans d’ancienneté : 14 mois de salaire 
 

La conciliation intervenue en cette forme a, entre les parties au litige, autorité de la chose 
jugée en dernier ressort. 
 
Toute demande portée devant les prud’hommes13 est inscrite au rôle du bureau de conciliation 
dans les deux mois de son dépôt au greffe. 
 
A défaut de conciliation, l’affaire est portée devant le Bureau de Jugement, qui doit former sa 
conviction au vu des éléments fournis par les parties, et justifier du montant des 
condamnations qu’il prononce en réparation du préjudice subi par le demandeur. 
 
 
Article 26 - Délais de prescription 
 
Sans préjudice des délais de prescription plus courts fixés par le code du travail, aucune action 
ayant pour objet une réclamation portant sur l’exécution ou la rupture du contrat de travail ne 
peut être engagée devant la juridiction compétente au-delà d’un délai de 24 mois14. 
 
Les demandes de salaires visées à l’article L.3245-1 du code du travail, se prescrivent par 36 
mois si elles sont formées en cours d’exécution de contrat.  
Si la demande est formée dans le délai de 24 mois suivant la rupture du contrat, la période de 
36 mois susvisée s’entend à compter de la rupture du contrat. 
 
 
 

                                                           
13

  Exception faite des recours dont la loi prévoit qu’ils sont directement portés devant le bureau de jugement 
14

 Ce délai ne s’applique pas aux actions fondées sur une discrimination 
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